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Écologie et écoproduits 
LES MOTIVATIONS ET L'OBJECTIF 
Notre société de production industrie l le  
entrée dans sa phase post- industrie l le  a 
découvert depuis v ingt-ci nq ans les pro­
blèmes aigus, que posent les po l lut ions, les 
nu isances et les déchets. La pol lut ion est 
viei l le comme le monde, tout au moins dans 
ses aspects naturels. Les poussières volca­
n iques ont provoqué les premiers désordres 
c l imatiques et engendré les premières p lu ies 
acides. La première explosion nucléaire a été 
un phénomène de concentration nature l le  de 
produ its rad ioactifs ant idéluviens. L'activité 
humaine, dans ses premières man ifestat ions 
m i l lénai res, a été source de  pol lut ions bio lo­
g iques. Mais les choses ont changé q uantita­
tivement et qual itativement de par la montée 
de la densité démograph ique et de l 'activité 
i nventive technolog ique de  la race humaine. 
C'est ainsi que l'apparit ion sur le  marché 
actuel lement, chaque année d'environ c inq 
cents nouveaux produ its ch im iques sur les 
70.000 commercial isés - dont on connaît 
souvent mal les effets pervers possib les -
ainsi que la mise en circulat ion massive de 
composés minéraux ou organ iques, so i t  toxi­
ques, soit  indestructibles, à des n iveaux de 
concentration é levés ou dangereux posent, 
de façon impérative, le problème de la ges­
tion des produ its et des déchets de  l 'activité 
humaine. 
Un effort s ign ificatif de dépol lut ion en aval 
a été entrepris sur le plan i ndustr ie l ,  l 'objectif 
est de fai re en sorte que notre société de 
consommation ne se trouve pas asphyxiée 
par ses pol lut ions ou étouffée sous ses 
déchets. La prise de conscience est beau­
coup plus récente en ce qui concerne les 
pol l utions/déchets dus aux produ its de 
grande consommation. A la recherche et à 
l 'appl ication de technologies propres, sus­
ceptibles de traiter le problème à la source -
c'est-à-dire d'ag i r  sur les causes, p lutôt que 
sur les  conséquences - sont  venus s'adjo in­
d re maintenant, comme résu l tats logiq ues, la  
réflexion et  la promotion de produ its de 
grande consommation, propres ou écopro­
du its. Traiter des eff luents, é l im iner  des 
déchets ont toujours été des opérations oné­
reuses. Ëviter d'en produ i re commence à 
s'avérer une pol it iq ue plus rentable. D'autant 
que les technologies modernes permettent 
aujourd 'hu i  d'effectuer des réal isations de 
façon propre, ce que l 'on pouvait d iffic i lement 
envisager i l  y a quelques années. 
Ceci s'opère dans des instal lat ions nou­
vel les qu i  requ ièrent de nouveaux i nvestisse­
ments conçus pour servi r au développement 
de technologies de plus en p lus propres pour 
des produ its de p lus en plus propres. I l  faut, 
en effet, comprendre que nous sommes en 
présence d'une dynamique industrie l le  et 
sociale, donc d'une pol it ique où les notions 
de technologies propres et de produ its pro­
pres évoluent avec le temps et que les cri­
tères employés se doivent d'être en révis ion 
Aménagement et Nature no 93 
par Georges BOURDILA 
constante. De même que le développement 
des technologies propres s' impose dé p lus 
en p lus à tous les industriels conscients, sus­
cite une nouvel le  dynamique et ouvre un  
fabu leux marché novateur, le concept de pro­
d u its propres ou écoprodu its fi n i ra par deve­
n i r  une nécessité i ncontournable. Peut-on, à 
part i r  de là, imag iner  que  nous pu issions arri­
ver à suppr imer les données aval du  pro­
blème, c'est-à-d i re les i nstal lations d 'épura­
t ion et les décharges en tout genre ? Ce 
"chal lenge", apparemment inaccessib le ,  est 
une motivat ion excessivement excitante et 
concurrentie l le  pour les chercheurs et les 
entrepr ises. 
Toutefois, si les techno logies propres et les 
écoprodu its doivent permettre de rédu i re de 
façon t rès appréciab le le volume des 
déchets à détru i re, i l  ne faut pas oub l ier  que 
du  fait des lo is fondamentales de la physique 
et  de  la b io logie ,  i l  restera toujours un  rés idu 
de déchets à détru i re et à stocker. D 'où la 
nécessité de conti nuer  à faire des études 
performantes pour réal iser ces destruct ions 
et ces stockages de façon à ce que ceux-ci 
soient réal isés sans effets nocifs pour 
l 'homme et l 'environnement. 
LA PRISE DE CONSCIENCE 
Tant dans la prise de conscience qu'en­
suite dans la prise des décis ions et la mise 
en  place sur  le  terrain ,  on observe tro is 
stades. 
Deux concernent la production : 
- Le stade aval : au départ, la production 
ne se préoccupe pas de  ses déchets, pu is la 
q uest ion venant à se poser, e l le ne modif ie 
pas ses conceptions et procédés de fabrica­
t ion et juxtapose en aval les processus d'é l i ­
m inat ion, de  stockage ou de  recyclage. 
- Le stade amont : la production s'aper­
çoit que les procédés existants et la 
demande sociétale croissant, les processus 
aval ne suffisent p lus à permettre le  traite­
ment q uantitatif général. D'autre part, la 
soph isticat ion des produ its m is  sur le marché 
fait croître de  façon sensib le le  coût de traite­
ment ou d'é l im ination .  D'où la nécessité de 
nouvel les m ises en formes conceptuel les, 
dénommées technologies propres et modi­
fiant en amont les processus d e  production .  
Un concerne la consommation : 
- Les technologies propres engendrent 
log iq uement la conception et la création de 
produ i ts propres ou écoprodu i ts. Ce dern ier  
stade est  beaucoup p lus récent. 
Ce nouveau mode de penser la consom­
mation engendrera une nouve l le  façon de 
consommer, ainsi qu 'un choix dans les objets 
ou choses à consommer. 
PREMIER STADE : QUATRE CONSTATS 
• La quantité de nos déchets indus­
triels et ménagers est en augmentation 
constante. 
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Pou r  de g randes mégapoles comme N ew 
York, Londres ou Paris, le ch iffre des déchets 
ménagers se situe dans une  fourchette entre 
500 et 600 kg/an par habitant. Le consom­
mateu r  des g rands centres u rbains "produ i t" 
donc p lus  que  les moyennes connues des 
pays i ndustrial i sés qu i  osci l l ent e ntre 300 et 
500 kg/an/habitant. Des pays comme l 'A l le­
magne  Fédérale, les Pays-Bas, l ' Ital ie ,  la  
Su isse exportent leu r  "surproduct ion" d 'or­
d u res ménagères ... vers les us ines d ' inc iné­
rat ion françaises : 800.000 ton nes/an, les­
que l les traitent  déjà 1 5  m i l l ions  de  tonnes de 
"product ion" nationale .  Ce dern ier  ch iffre ne 
comprend pas les 1 ,5 m i l l i on  de  tonnes de 
"monstres" et les 1 ,5 m i l l i on  d e  tonnes de  fer­
rai l les (carcasses automob i les pr inc ipale­
ment). Sans parle r  des 50 m i l l ions de  tonnes 
de déchets i ndustr iels nat ionaux dont 1 8  m i l ­
l ions d e  tonnes de  "spéciaux" contenant des 
doses p lus  ou  mo ins fortes de  substances 
nocives et 2 m i l l ions d e  tonnes de  subs­
tances tox iques : coût de l 'é l im ination/  
stockage 4 m i l l iards d e  francs. La France 
traite e ntre 3 et 4 m i l l ions  de  tonnes d e  
déchets spéciaux soit, seu lement  2 0  % d e  la 
quantité p rod u ite par l ' i nd u str ie,  et  les cen­
tres de  traitement détru isent à pe ine la moit ié 
des déchets tox iques. 
En 1 987, 900.000 ton n es d e  déchets spé­
ciaux, dangereux ou  toxiques  avaient été é l i ­
m inés dans les trente-sept "centres co l lectifs 
de traitem ent" existant, et 550.000 tonnes de  
déchets i n dustr ie ls  spéciaux ont  d 'autre part 
été mis en  décharge dans les douze "centres 
d'enfou issement  techn iq ue" .  Ces dern ières 
années existait un commerce f lorissant d ' im­
port/export des déchets. E n  1 986, 250.000 
tonnes de  déchets i ndustr ie ls  e n  provenance 
d 'Europe et des Etats-Un i s  avaient été 
importées e n  G rande-Bretagne ; 250.000 
tonnes ( 1 1 0.000 de  R.FA., 6 1 .000 de  Be lg i ­
que,  46 .000 des Pays-Bas et 20.000 de  
Su isse) avaient é té  m ises e n  décharge en  
France. En 1 987, 75.000 ton nes e n  prove­
nance de R.FA., des Pays-Bas, d ' I ta l ie ,  d e  
Su isse ont  été inc inérées e n  France ; 
600.000 ton n es en provenance des us ines 
ch imiques d e  R.FA. ont été i m portées en  
R.D.A. Les  experts d u  P rogramm e  des 
Nations U n ies pour  l 'Env i ronnement 
(PN.U.E.) estiment  que  c'est e nviron 800.000 
tonnes d e  déchets i ndustrie ls  q u i  sont pas­
sés de l 'Europe de l 'Ouest à l 'Eu rope de l 'Est 
(R.D.A., Yougos lavie ,  Roumanie) .  
1 988 nous a révé lé  les scandaleux projets 
d 'exportat ion de déchets en Afr ique (N igéria, 
Gu i née-Bissau, Bén in ) .  Sans parler du com­
merce de  retraitement de  combust ib les i rra­
d iés avec les us ines de Se l laf ie ld en G rande­
Bretagne, d e  la  H ague e n  France et 
prochainement de  Wackersdorf e n  R.FA. La 
question se pose d e  savo i r  s i  le  vote en 
décembre 1 988 en  France d 'une lo i  renfor­
çant les contrôles sur  les m ouvements de 
déchets transfrontal ie rs infl uera sur  l ' impor­
tation d'ord u res ménagères. 
• La qual ité des produits de grande 
consommation a grandement évolué avec 
leur sophistication constante. 
De ce fait, l eu r  noc ivité et donc la d ifficu lté 
et le coût de  leur  é l im inat ion/stockage n'a fait 
que croître. Un consommateu r  par is ien entre 
1 922 et 1 988 a presq ue tr ip lé la q u antité d e  
ses rejets journa l iers, mais la q ual i té de  ces 
rejets a énormément changé. Les em bal­
lages p lastiq ues, par exemple ,  ont  fait leur  
apparit ion massive su r  le  marché représen­
tant actue l lement  6 % des déchets (p lus  d 'un  
mi l l ion  de  ton n es). Le P.V.C., e n  particu l ie r, 
dont la consommat ion annue l le  est de l 'ord re 
de 1 50.000 ton nes, y est fortement repré­
senté par le  biais des embal lages d e  l i qu ides 
al imentai res. 
Le G.E.C.O.M. (Groupe d'étude pour l e  
cond i tionnement  moderne) ,  associat ion 
interprofess ionne l le  regrou pant producteu rs, 
fabr icants d 'embal lages cond i tionneurs et 
constructeu rs de mach ines, s'attache à pro­
mouvo i r  la  régénération des déchets p lasti­
ques, recoupant ainsi une d i rective C.E.E. de 
1 985 relative aux déchets d 'embal lages p las­
t iques al imentaires. La créat ion du C.E.D.E.P. 
(Col lectif pour  l 'étude des déchets p lasti­
ques) f in 1 987 va peut-être permettre le  lan­
cement à g rande échel le  et sur le  long terme 
d 'une vaste i nfrastructu re organ isée d e  récu­
pérat ion ,  d 'acheminement et de  recyclage 
des p lasti ques usagés. I l  y a e u  également 
l 'apparit ion de  nombreux prod u its tox iques 
(ch lore, métaux lourds, C .F.C. )  q u i  ont rappro­
ché la q u al ité des ord u res ménagères des 
rejets i ndustr ie ls .  
Les d étergents ménagers dont  la consom­
mation e n  1 987 a été,  dans les s ix pr inc ipaux 
pays eu ropéens (France, R.F.A., Grande-Bre­
tagne,  Ital ie ,  Pays-Bas et Be lg iq ue) ,  d e  l 'ord re 
de 266 m i l l ions de tonnes avec 723.000 
tonnes de  phosphates, font problème. Outre 
ce tonnage i mpress ionnant de phosphates 
(Rhône-Pou lenc en  étant le  premier  produc­
teu r  eu ropéen dans son s i te i ndustr ie l  d e  La 
Roche-Condr ieu)  v iennent  s'ajouter 686.000 
tonnes d 'adj uvants d ivers, 603.000 tonnes de 
"surfactifs" (dont 375.000 tonnes d'an ion i ­
q ues). 
On pense à remp lacer prog ressivement  
les phospates par  les zéol i tes, les s i l i cates et  
le  N.T.A. (n itr ioacétate de  sod i u m). Mais ces 
nouveaux i ng réd ients, q u i  empêchent les 
ions calci u m  de se déposer autou r  des f ibres 
text i les, protégeant a ins i  l e  l inge d e  la 
fameuse g risai l le ,  sont d 'ores et déjà l 'objet 
de suspic ion ( i l s  p rovoqueraient, entre autre, 
l 'éros ion partie l le  des séd i ments calcaires 
qui sont de  véritables éponges à m étaux 
lourds  déposés lo rs d 'acc idents po l l uants 
antér ieurs et par là, l eu r  l ibération) .  On 
s'aperçoit que l e  pouvo i r  calor ifi que  des 
o rd u res ménagères par isiennes a augmenté 
de  30 % en  q uarante ans . . . mais aussi la  tox i­
c i té des rejets. 
Le coût du traitement des déchets ména­
gers croît paral lè lement , d 'une part, avec leu r  
toxicité, ma is  aussi de  l eu r  complexité crois­
sante (par exemp le  les épaves automobi les 
contiennent de  p l us  e n  p lus  d e  p ièces sté­
r i les en composites, é léments isolants phon i ­
q ues, tô les galvan isées anti-corros ion ,  etc.) ; 
d 'autre part, avec le caractère spécu lat if d u  
prod u i t  de  la récupératio n  q u i  est structurel­
lement tr ibutai re d e  la spécu lat ion i nternatio­
nale ( 1 ) .  
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• La possibi l ité d'implantation d'unités 
de traitement est de plus en plus difficile. 
Un problème d 'acceptation sociale est 
ainsi posé. 
Le q uatr ième inventai re des un ités de  trai­
tement d'ordures ménagères ( 1 986) fait 
apparaître que notre pays a encore 5.000 
décharges "brutes" mun ic ipales ( représen­
tant 8 % de nos ordures) et 25 à 30.000 
décharges "sauvages" qui défigu rent nos 
paysages. Sans parler de la bonne centai ne 
d e  décharges sauvages industr ie l les p lus ou 
moins en cours de  rég lementat ion .  
La populat ion française couverte par l ' in­
ventaire a à peine progressé e ntre 1 981  et 
1 985, et le pourcentage correspondant en 
popu lation a q uant à l u i  l égèrement régressé. 
Un ch iffre : une décharge modèle coûte de 4 
à 8 m i l l ions de francs. Le prob lème au n iveau 
techn ique peut se résoudre, on connaît 
assez b ien les esti mations des coûts. 
Mais a-t-on vraiment la volonté de traiter le 
problème ? A-t-on vraiment conscience d'au­
tre part que la col lecte sélective (accords 
volontai res conclus en 1 979) et le  recyclage, 
s i  l 'on se réfère à I"'État de l 'Environnement 
1 987" montrent que le succès de  ces procé­
dés est pour l ' i nstant très l im ité. 
La col lecte sélective du  verre, la plus sys­
tématique, et par là, la plus symptomatique ,  
p lafonne à 25 % du g isement ; ce l le des 
p i les-bouton à 15 % ; les accumu lateu rs et 
les hu i les de vidange n'ont un taux satisfai­
sant que du fait de l ' implantat ion nationale d u  
réseau des garag istes e t  du sout ien f inancier, 
non négl igeable, de l 'État à la f i l ière ; la col­
lecte du  P.V.C. p lafonne pour l ' i nstant à 1 ,4 %. 
En Al lemagne,  la baisse des ton nages d'or­
d u res du fait des col lectes sélectives n 'excé­
dera pas 5 %, au mieux, à moyen terme 
(prospective O.C.D.E.). C'est donc le pro­
b lème d'ensemble des déchets et pol lut ions 
qui  se trouve être posé à travers ces don­
nées. 
I l  existe une rég lementat ion .  La lo i  sur les 
déchets d u  1 5  ju i l let 1 975 d ispose en son 
art ic le 6 " la mise sur le marché de produ its 
dont les déchets sont susceptib les d'appor­
ter des nu isances à l 'environnement sera 
rég lementée, voi re i nterd ite" : cet art ic le de  
lo i  n 'a  jamais été mis à jour  en texte régle­
mentaire. 
• La nécessité de changer de mode de 
production. 
La société industrie l le ,  que l les que soient 
les théor ies économico-pol i t iques aux­
que l les elle se réfère, a été une société de 
dominat ion et d'exploitat ion forcenée de  la 
natu re, sans qu'aucun compte ne soit ten u  
des retombées de c e  mode de product ion. 
En Europe occidentale, la  pol l ut ion ne cesse 
de croître en dépit de toutes les mesures 
prises j usqu'à présent. Les contraintes glo­
bales i nf l igées à l 'envi ron nement en Europe 
sont p lus lourdes qu 'aux Etats-Un is  ou même 
au Japon,  surtout dans les zones tel les que 
l 'Ouest des Pays-Bas, l 'embouchure du  Rhin ,  
rég ion de  Rotterdam, la  rég ion d 'Anvers, la 
rég ion de  la Ru hr, l ' I ta l ie  d u  Nord, la rég ion 
d'Athènes. 
Partout, la  pol l ut ion i ndustrie l le  i ntensive 
crée des pol l ut ions et des nu isances qu i  vont 
à l 'encontre même de la déf in it ion que  l 'Or­
ganisation Mond iale d e  la Santé (O.M.S.) a 
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donné de cette dern ière, à savo i r  : "un état de 
parfait b ien-être physiq ue, mental et social et 
pas seulement l 'absence de malad ie  ou d' in­
f i rm ité". 
La terre, l 'ai r, l 'eau, l 'al imentat ion sont pol­
l ués. La terre est pol luée par l 'ag ricu lture 
i ntensive (phosphates, n itrates, cu ivre, cad­
m ium)  et l ' industrie (d iox ines, p lomb, cad­
m ium ,  mercu re). L'air par le d ioxyde d'azote 
(smog l'été) (N02 + 03) et d ioxyde de soufre (log l 'h iver) (S02) ,  mais aussi monoxyde de 
carbone très tox ique et benzène add itif de 
l 'essence indu isant des leucémies. L'eau par 
les ch lorures organ iques (pestic ides), les 
n itrates d'or ig ine agricole ( leur  transforma­
t ion en n itr ites dans le sang b loque les trans­
ports d'oxygène, et d 'autre part les n itrites 
avec les amines natu rel les produ isent des 
n itro-am ines cancérigènes), les polychlo­
ru res benzén iques (P.C.B.) . L'al imentation par 
les composés organochlorés (P.C.B.) et 
métaux lourds (plomb, cadmium ,  mercure). 
L'attitude qui consiste à penser que la 
création de matières pol luantes est une 
conséquence iné luctable de  l 'activité indus­
trie l le  et conduit seulement à ajouter aux i ns­
tal lations de production des équ ipements 
permettant de détru i re ou d'amoindr ir  ces 
pol lut ions après leur  création ,  cette attitude 
de s imple dépol lut ion nous apparaît comme 
dépassée en  tant que seule att itude possible.  
Le passage à une société post- industr ie l le 
imp l ique la mise en p lace d 'un nouveau 
mode de product ion p lus respectueux de la 
nature et par là-même, de l 'homme. 
DEUXIÈME STADE : 
UN NOUVEAU MODE DE PRODUCTION 
POUR UN DÉVELOPPEMENT DURABLE 
L'environnement coûte des m i l l iards (près 
de 300 en 1 987 et p lus de 400 vers 'l 'an 2000 
en FF pour la C.E.E. d'après Gunther Schnei­
der de la D.G.X. I . ) ,  mais ces i nvestissements, 
pub l ics ou privés, ne représentent actuel le­
ment en moyenne que 1 ,2 %  du  P.N.B., alors 
que les dommages sont estimés à p lus de 
5 % pour la C.E.E. I l  devient évident qu ' i l  vau­
drait mieux préven i r  que guér i r. Ce qu i  veut 
d i re qu'écologie et économie  ne sont p lus 
des données confl ictue l les dès lors que l 'on 
prend en  compte le long terme et le coût 
social de  la dégradat ion e nvironnementale 
(notions de malad ie  et de b ien-être, destruc­
t ion des vies humaines et des ressources, 
sites natu re ls ou h istoriques atteints, centre­
v i l les h istor iques saccagés, marchés tour isti­
ques anéantis) . 
En France, actuel lement, le marché des 
études d e  sécurité est embryonnaire 
(S.E.E.) ; or, si ces études ne pèsent que q uel­
ques d i zaines de  m i l l ions d e  francs annuel le­
ment, e l les sont à même d ' indu i re toute une 
sér ie d'autres i nvestissements : 
- en format ion : les besoins dans ce sec­
teu r  sont cr iants aussi b ien chez les cadres 
professionne ls q u'en amont dans l 'enseigne­
ment. De p lus, i l  s'avère que la formation - et 
l 'adhésion - des hommes se doit de précé­
der l ' i ntroduction des techn iques nouvel les ; 
- en équ ipements : le renforcement des 
normes et l 'aggravation des pol l utions créent 
ou agrand issent des marchés pour de nom­
breux biens d 'équipements desti nés à conju­
rer ou réparer des effets nocifs. Les efforts 
d'économie d'énerg ie  q u' i l  faut souten i r  et 
d'économie de matière qu ' i l  faut promouvoir 
- technologies propres pu isqu 'e l les réd u i ­
sent  les nu isances à la source - vont néces­
siter des fonctionnements opt im isés, donc 
des équipements de régu lat ions, d 'automa­
tismes, de réseaux de transmiss ion de don­
nées entre autres. 
- en assurances : en A l lemagne,  le  Ger­
l i ng Konzern, numéro un en couverture de  
r isques industriels de R.F.A., d ispose de  trois 
instituts regroupant plus de cent spécial istes. 
L'attitude qu i  se dégage actue l lement est 
de d i re : pourquoi  s'astreindre à d étru i re une 
pol lut ion s' i l  est  possib le techno log iquement 
de ne pas la créer, ou d'en d im inuer  le  f lux et 
d'en faci l iter le traitement et l 'é l i m i nation.  Le 
vocable de technologies propres regroupe 
donc tous les moyens techn iques qu i  
concourent à d im inuer ou suppr imer  la po l lu­
t ion industrie l le  au n iveau même de la pro­
duction. Mettre en place un ensemble de 
concepts nouveaux aux fins de po l luer  peu 
ou pas et de gérer au mieux les ressou rces 
matér ie l les et humaines de l 'entrepr ise, voi là  
l 'option choisie. Les pol l ut ions sont  alors res­
senties comme étant des rejets de matière 
perdue et tradu isent donc un mauvais rende­
ment matière de l 'outi l de prod uction .  
L'enjeu est donc la protect ion d e  l 'environ-
nement, mais aussi : 
- l 'économie de matières premières, 
- l 'économie d'énerg ie, 
- l 'amél ioration du produit  us iné ,  
- l'amél ioration des condit ions d e  travai l .  
I l  y a trois n iveaux d' introduct ion des 
technologies propres qu i  se tradu isent 
d'abord par l 'organisation et le contrôle, puis 
par la mod ification des procédés anciens, 
enfin par la conceptual isation d 'un  nouveau 
procédé. L'évolut ion du contexte économi­
que fait apparaître que le nouveau mode de 
prod uction permettra d'al léger considérable­
ment - sinon de supprimer - le coût de la 
lutte contre les pol l ut ions, d'amél iorer  l 'effica­
cité de l 'outi l  de production,  de conc i l ie r  au 
Aménagement et Nature no 93 
m ieux impératifs envi ronnementaux et déve­
loppement de l 'activité économique. Il ne faut 
pas se cacher qu ' i l  peut y avoi r  des obstacles 
de  types structurels, conjoncturels et f inan­
c iers, ou dus à une i nformation techn ique 
i nsuffisante ou au b locage des mentalités. 
Les facteurs favorisants sont : 
- dans l 'entreprise : l 'approche globale 
des problèmes ; le  déve loppement d'une 
concertat ion p lu rid iscip l i na i re product ion/ 
environnement ; une stratég ie  active et offen­
sive passant par une activité de recherche­
développement croissante et de bonnes 
sources d ' i nformations techn iq ues ; 
- à l 'extér ieur  de l 'entreprise : par l 'act ion 
d'écoconse i l lers au n iveau des col lectivités 
locales, organ ismes professionnels ou i nter­
professionnels ; par le soutien  d'act ion de 
recherche-développement par branche 
i ndustrie l le. 
En bref, les entreprises qui sauront antic i­
per sur  les évolut ions inévitables, des rég le­
mentat ions et des att itudes des consomma­
teurs, qu i  intégreront rée l lement la d imension 
écolog ique à leur  stratégie,  qui  proposeront 
les normes les plus é levées et auront les 
moyens de s'y conformer, s'assureront les 
parts d'aven i r  d u  marché économique. Alors 
que  dans les années soixante-dix, les 
dépenses pour la protect ion de l 'environne­
ment étaient perçues dans les m i l ieux indus­
tr ie ls et f inanciers comme un fardeau faisant 
obstacle à la  compétitivité, que des lamenta­
t ions s'étaient expri mées lors des premiers 
règ lements protégeant l 'environnement, pu is 
qu 'une phase d'hési tat ion et  de résignation 
avait succédé, aujourd 'hu i ,  on peut constater 
chez les g rands industrie ls européens une 
compréhension et une  ouverture vers les 
g rands marchés dynamiques et  prometteurs 
en opportun ités à saisir que représente la 
sensi b i l ité environnementale. 
L'Office fédéral de statistique de  la R.F.A. 
esti me à 23 m i l l iards de D.M. la product ion de 
b iens et de services l iés à la protection de 
l 'envi ronnement, et à p lus de 500.000 
- 2 1 -
emp lo is  en vo ie  de créat ion .  D'après l 'écono­
m iste Karl  A i t inger, les dépenses consacrées 
à l a  protection de l 'environnement  créent 20 
à 40 % d 'emplo is  de  plus que la moyenne 
des autres dépenses faites par  l 'Etat. Le  
document é laboré par  la Comm ission Mon­
d ia le  des Nations Un ies pour  l 'Environne­
ment et le  Déve loppement, que présidait Mm• 
Gro H ar lem Bru ntland ,  P remier  M i n istre nor­
vég ien ,  est exe mpla i re dans son souci de l i e r  
environnement, économie et  démocratie .  
C'est b ien effectivement de  " Notre aven i r  à 
tous" dont il est quest ion avec la vo lonté de  
surmonter les d ivergences existant aux  plans 
économiq ues, po l i ti ques, cu l ture ls et de  
déve loppement. Ce programme s i tue  les  
véritables impératifs macro-économiques, 
sociaux et m ic ro-économiques, et formu le  
des recommandat ions concrètes e t  précises 
d'ordre i nstitut ionne l ,  lég is latif , économique 
et  social .  Le concept de  développement 
d u rable présuppose u n  changement rad ical 
d 'att i tude visant à rat ional iser les l iens avec 
la nature, et à perfect ionner  techno log ique­
ment u n  nouveau mode d e  p rod u i re et de  
consommer. 
TROISIÈME STADE : 
A MODE NOUVEAU DE PRODUCTION 
MODE NOUVEAU DE CONSO M MATION 
On ne peut saisir véritab lement la novation 
que vont  représenter les écoprodu its si l 'on  
n'a pas analysé e n  profondeur  le  chemin  qu i  
mène à leu r  création  : ce à quo i  nous nous 
sommes essayés. Ces produ its propres, 
comment peut-on les défi n i r  et que ls  sont les 
partena i res qui  concourent à leur nais­
sance ? 
• Une définit ion. 
Quels cr itères permettent d e  q ual i f ier les 
produ its propres comme étant des "écopro­
d u its", c'est-à-d i re des produ its respectueux 
de l 'envi ronnement  au stade d e  leu r  concep­
t ion,  de  leur prod uct ion,  de  leur consomma­
t ion et de leu r  é l im i nation ? A chacun  de ces 
stades, d ivers aspects sont à prendre en 
compte q u i  sont e ntre autres : 
- la consommat ion de mat ière première 
et d 'énerg ie ,  
- la po l l ut ion d e  l 'eau ,  de  l 'a i r  et des sols, 
- les n u isances prod u ites au cours de  la 
product ion (bru its, fu mées etc.) ,  
- la d u rab i l i té du produ it, 
- la prod uction  des déchets (en produc-
t ion,  en consommat ion) ,  
- la qua l ité de  vie .  
La prise en  compte d e  ces d ivers aspects 
condu i t  à ce q u e  l 'on pourrait appeler le 
"b i lan écolog ique"  d 'un  produ it. Défi n i t ion des 
critères à reten i r, q u al ité des procédures 
d 'essais, types de mesures à effectue r  pour 
te l le  ou te l l e  catégor ie de  prod u its : vo i là  le  
cadre de l 'étud e  de  faisabi l ité (2) . 
POUR UNE POLITIQUE COHÉRENTE 
DES ÉCOPRODUITS AVEC 
LES PARTENAIRES : 
ÉTATS/C.E.E., INDUSTRIELS, 
CONSOMMATEURS 
• Les États et la Communauté Euro­
péenne. 
Les pouvoirs pub l ics, que l les que soient 
les contrad ict ions économiques qu i  les 
opposent au se in de la C.E.E. ,  comprennent 
qu' i ls se d oivent d e  mener une  pol i t i que  
résolue de  prévent ion dont les écoprodu its 
ne sont q u e  la résu l tante. Pou r  la  France, tro is  
événements sont  à l 'ori g i ne  de  cette pol i t i ­
que : 
- la création d u  pr ix "Écoprod u it" en  
1 987 ; 
- le Com ité In term in istér ie l  de la Qual ité 
de la Vie du 1 8  octobre 1 988, q u i  a défi n i  u n  
prog ramme d 'act ion i nt itu lé  "Un  enjeu d u  
grand marché de 1 993 : u n e  po l i t ique de  l a  
consommation et d e  l 'env ironnement" ; 
- le Conse i l  des M in i stres d u  4 janv ier  
1 989, au cours duque l  a été pr ise la déc is ion 
d'engager  une  pol i t i que  d ' i ncitat ion au déve­
loppement de  produ its respectueux de  l 'envi­
ronnement. 
Le Secrétar iat d 'État à l 'Environnement  a 
mis en p lace u n  comité d 'or ientation "écopro­
du i ts" dont le  rôle  est d 'étud ie r, en  concerta­
tion avec d ivers partenai res, les or ientat ions 
à donner à cette pol i t i que  (3) .  
Les prod u its de  grande consommat ion q u i  
vont c i rcu ler  l i b rement à l ' i ntér ieur  d e  la 
Com m unauté européenne  do ivent avo i r  une 
base concurrent ie l le  com m u ne. La "nouve l l e  
donne"  q u i  s'an nonce ne do i t  pas laisser 
s'en l iser l 'enjeu réel que représentent les 
écoprod u its dans u n  "kr iegspie l "  i ndustrie l  
dont  on  d i scerne aisément les menées et  les  
arriè re-pensées imméd iates. Mme  I ng rid  Bas­
chad (D.G.X. I . )  déc larait, l e  1 1  mai 89, q u e  "un  
systèm e  de label européen s' impose. Sa  
base, ses  exigences et donc sa persuasivité 
vis-à-vis du consommateu r  et de l ' i ndustr ie 
do ivent être fondées su r  ces critères ident i­
q ues. I l  va de soi  que ces critères doivent  
répondre au p lus haut  n iveau techn ique  d is­
pon ib le". 
Le 7 j u i n ,  le  député eu ropéen Roelants d u  
Viv ier propose la créat ion d ' u n  système eu ro­
péen qui mettrait à contr ibut ion le  Comité 
Économique et Socia l ,  la  commiss ion "Envi­
ronnement" d u  Parlement  et la futu re Agence 
Européenne de  l 'Environnement. 
On sent b ien q u e  de  partout naît la 
demande de  réu n ion  d 'un  organ isme eu ro­
péen o bjectif pour labe l l iser les écoprodu its. 
Ce lu i -c i  devra répondre à deux nécessités : 
- réu n i r  tous les partenaires concernés 
(scient if iques, adm in i stratifs, profess ionne ls, 
assoc iatifs consumér istes et écolog istes 
etc.) ; 
- défi n i r  un label  eu ropéen multicritères, 
révisable périodiquement pou r chaque pro­
d u it cons idéré. 
• Les industriels : au cœur de la 
concurrence. 
Les i ndustrie ls  sont de  p lus  en p lus  
conscients que  la  situation f loue ,  d iffic i le­
ment  gérable, que nous connaissons actuel­
lement, alors que la protect ion d e  l 'environ­
nement sera de  plus en  p lus au cœur même 
d e  la compétit ion économique i nternat ionale 
et d e  la concurrence entre les entrepr ises, ne 
peut que gêner cel les qui souhaitent être les 
plus i nnovantes. 
I l s  souhaitent  voi r  se déve lopper une  
action  cohérente sur  : 
- l ' information, q u i  do i t  porter sur  les nu i ­
sances potent ie l les d 'un  produ it. C'est a ins i  
que l 'on voit  la  pe inture à l 'eau boudée par 
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les consommateurs a lors que mei l l eure éco­
log iq uement parlant, et aussi performante 
techn iquement que la peintu re à l ' hu i le .  
- le marketing, qui doit req uér i r  toute l 'at­
tent ion du responsable d'entreprise et doit  
développer une véritable démarche environ­
nementale.  
- la recherche-développement, en 
concevant ce l le-ci par branche d 'entreprise 
ainsi que l 'a montré excel lement la fédérat ion 
e u ropéenne "Europi le". Les enjeux sont à 
défi n i r  précisément. 
- l 'aide à l'innovation, en demandant aux 
pouvo i rs pub l ics d'avo i r  une démarche 
vo lontariste d'aide à l ' innovation. Étant donné 
en  effet les coûts é levés de développement 
et d u  caractère stratégique pour les f i rmes 
des nouveaux produ its, l ' i ntervention pub l i ­
que  semble plutôt espérée en termes 
d 'études générales, d'études de  market ing ,  
d 'expertises techn iques en vue de la labe l l i ­
sation ,  d 'act ions de commun ication .  
- la réglementation, en souhaitant que 
l 'adm in istrat ion fasse déjà app l iquer  les lo is, 
décrets, d i rectives européennes existant 
actue l lement. 
• Le consommateur : une nouvelle 
approche consumériste. 
Le consommateur doit se rendre à l 'évi­
dence : la consommation te l l e  qu ' i l  l 'a prati ­
quée,  ou q u'on lu i  a fait prat iquer jusqu 'à 
maintenant, est un facteur  de po l l ut ion g rave. 
Il ne peut donc plus se cacher le fait qu ' i l  do i t  
s' informer mieux et autrement, c'est-à-d i re 
selon une nouve l le  approche, sur les produ its 
qu ' i l  consomme et les retom bées de ceux-ci .  
Dans des domaines et à des n iveaux très 
d ivers, tro is exemples de réflexion sont à 
mener. Il faut reven i r  sur l ' idée du jetable et 
rechercher la durabi l ité du produ i t  en a l lon­
geant sa durée de vie : 
- en amél iorant la fiab i l i té dès la concep­
t ion,  
- en le soumettant à des réparat ions 
pér iodiques et préventives, 
- en recyclant ses composants. 
Les trois stratégies sont possib les (4). 
Lors de la 6• conférence sur la b ioéth ique 
du  Sommet des pays industr ial isés tenue les 
1 0-1 2 mai 89 à Bruxe l les, des experts ont 
conclu qu'"une nouvel le éth ique de  l 'environ­
nement devrait être basée non sur l ' image de 
l 'exploitation de la nature, mais sur le  concept 
de l ' i ntendance de la nature par l 'homme et 
de sa tute l le  pour les générat ions à ven i r". 
Edgar Morin i nvoquait la nécessité d 'une 
démocratie  basée sur la connaissance. 
Maintenant le consommateur  se devra de se 
sentir responsable de ses choix, donc res­
ponsable de l ' i nformat ion qu ' i l  exigera pour 
pouvo i r  prendre ses décis ions en connais­
sance de cause. I l  s'apercevra alors qu ' i l  vit 
dans une société en complexificat ion perma­
nente, et que les problèmes d'env i ronnement 
sont complexes par défin it ion. I l  s 'habituera à 
raisonner  en termes de probab i l ité et donc 
de  r isque. I l  ne su pportera p lus qu 'on l u i  fou r­
n isse une information schématique  tronquée, 
une vision cloisonnée de problèmes essen­
t ie l lement g lobaux. 
C'est tout à la fois  à un  changement dans 
les mental ités et dans les comportements 
auquel  nous al lons devo i r  progressivement 
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fai re face. La société de consommation doit 
évo luer, dans ses caractéristiques, vers une 
société d'écoconsommation .  C'est une 
chance à sais i r  pour le  mouvement consu­
mér iste, de rencontre avec le mouvement 
envi ronnemental iste et éco log ique .  C'est 
aussi une chance de voi r  apparaître un nou­
veau consommateur  : le  citoyen-consomma­
teu r  (5). 
Georges BOURDILA, 
Secrétaire Général 
du Bureau de Liaison 
des Associations de Sauvegarde 
de l'Environnement 
en lie-de-France. 
( 1 ) Des tentatives de valorisation de ces stéri les 
ont été faites en Al lemagne dans des cimenteries et 
en France dans l 'usine d' incinération de Massy : les 
résu ltats ne sont pas concluants. 
(2) On peut noter que le Jury du Prix "Écoproduit 
88" en France a été particu l ièrement attentif : 
- au caractère i nnovant du produ it, 
- à la cohérence de la démarche, du point de vue 
de la protection de l'environnement, lors de la concep­
tion et du développement du prod u it, 
- aux enjeux, pour la protection ou l 'amélioration 
de l'environnement, auxquels correspond la mise sur 
le marché du produ it. 
(3) Une étude de faisabi l ité sur la création d'un 
label français "Écoproduit" est en cours de lancement. 
L' Institut international de gestion et de génie de l 'envi­
ronnement d'Aix-les-Bains sera chargé de mettre en 
place un consei l  scientifique et un comité d'éth ique 
qu i  devront apporter " la reconnaissance publ ique 
d'une certaine valeur ajoutée" à un produit ou à un 
procédé. Ceci pour viser à une certaine unification de 
norme au niveau européen. Il devient de plus en plus 
nécessaire, du fait même que le terme écoproduit ren­
ferme aujourd'hui des composantes très différentes et 
mult iples, que nous en venions à une clarification 
nette, précise, scientifique de la détermination et des 
critères retenus pour ces produits. Une définition 
reconnue par tous. De plus i l  s'avère indispensable 
que cette définition soit européenne. L'Acte Unique 
Européen, entré en vigueur le 1 • •  ju i l let 1 987, a érigé 
l 'environnement au rang des cinq grandes priorités de 
l 'Europe ainsi que le disent expl ic itement les articles 
1 OOA et 1 30R, mais aussi la Di rective du 15 ju i l let arti­
cles 3 et 1 1 .  
(4) C'est la thèse développée par Max Barl in du 
Product Lite lnstitute de Genève et Walter Stahel dans 
leur ouvrage "Stratégie économique de la durabi l i té". 
En privi légiant la maintenance du matériel au détri­
ment du rachat, on favorise le paiement du temps de 
travail pl utôt que l 'achat de matière. 
Dans le cadre de l ' innovation dans l 'emballage, la 
société Bischof + Klein Verparckungswercke GmbH 
C" à Lengerich (Basse Saxe), un des grands spécia­
l istes de ce secteur en Europe, vient de mettre au 
point de nouvel les feu i l les qu i  se dégradent spontané­
ment et totalement sous l 'action de la lumière. Dans 
l 'al imentation, existe le "biopack" ou embal lage 
comestible, dont l ' inventeur est Pierre Laurens. 
(5) Le succès inattendu en Grande-Bretagne du 
l ivre de John Elkington et Julia Hailes "The Green 
Consumer Gu ide" (Victor Gol lancz Londres) est un 
symptôme qui ne trompe pas. 
